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  AGRICOLES EN AFRIQUE DE L’OUEST, SITUATION ET DEFIS A RELEVER

Ndiogou FALL

Avril 2006
L

’agriculture est une partie importante des économies des Etats de l’Afrique de l’Ouest.

Elle apporte beaucoup pour la création des richesses nationales et régionales ; elle donne du travail, permet une alimentation de la population et contribue plus ou moins bien dans les échanges intra régionaux et internationaux.

L’agriculture contribue pour plus de 35% à la formation du PIB et procure 15,3% des recettes d’exportation ; elle emploie 70% de la population active. C’est une agriculture essentiellement orientée vers la consommation et les marchés domestiques quand bien même, elle est connectée au marché international à travers un certain nombre de cultures (café, coton, cacao, etc.).

L’agriculture ouest africaine repose sur l’exploitation familiale qui assure 90% de la production, contrôle 85% des terres et remplit diverses missions fondamentales telle que la sécurité alimentaire, la préservation et la gestion des ressources naturelles, la croissance économique et le développement des zones rurales.

Les femmes actives dans le secteur agricole sont nombreuses. Elles y travaillent pour produire, transformer et commercialiser.

En Afrique de l’Ouest, l’agriculture produit peu.  Les rendements sont en général très bas, les pertes après les récoltes élevées, la transformation faible. L’agriculture est souvent victime d’aléas climatiques, d’attaques parasitaires ou de dégradation des sols. L’utilisation d’engrais est très faible (08.kg par hectare en moyenne sur un besoin de 150 à 200 kg/ha). La mécanisation dépasse rarement le niveau de la traction animale et le pourcentage de terre irriguées très bas (4%) contre 39,3% en Asie du Sud et une moyenne mondiale de 20%.

Les agriculteurs ouest africains sont en grande majorité très pauvres. Ils souffrent beaucoup plus que les gens des villes. Ils rencontrent de nombreuses difficultés pour accéder au crédit, aux soins de santé, assurer la scolarisation à leur enfants, accéder à des infrastructures etc.. 

Ce tableau sombre de la situation agricole et rurale de la région, contraste avec l’immense potentiel agroéconomique dont dispose l’Afrique de l’ouest.

La région dispose de 71, 6 millions d’hectare de terres cultivables dont 14 % sont à ce jour utilisés. 

Sur une superficie de 132 millions d’hectare de pâturages, seuls 25,9 % sont utilisés.

De grands fleuves et d’immenses terres irrigables, une grande diversité de produits formant une vaste gamme  complémentaire, une remarquable ouverture sur l’océan et un énorme potentiel de pêche maritime et continental. Une population en croissance des consommateurs et un marché consistant qui ne demande qu’à être solvabiliser.

Ce grand potentiel montre que la pauvreté des agriculteurs, la dépendance alimentaire croissante de la région ne sont pas dues seulement à des conditions climatiques défavorables comme certains veulent nous le faire croire. Leurs causes doivent être recherchées ailleurs.

Il montre aussi que les paysans ont raison de penser que leur situation peut bien s’améliorer si un peu de justice est observé dans la gestion des économies de nos pays et notre sous-région, dans nos relations avec les autres et dans la répartition des richesses.

Les paysans ont aussi raison de penser que pour cela, il faut qu’ils s’organisent, comprendre et se battre.

Pour un avenir agricole et rural meilleur

L’avenir d’une agriculture moderne et durable grâce à des exploitations familiales efficaces est possible. C’est la condition pour l’émergence d’un secteur privé, pour lancer des entreprises agricoles et de services en milieu rural.

Le tout permettra une véritable croissance économique fondée  sur une production régionale effectuée par une large part de la population et non une croissance artificielle découlant de transfert une dette écrasante et mal répartie.

Pour arriver à cette situation, il y a de nombreuses conditions à assurer, des obstacles à vaincre et des étapes à franchir.

Chaque étape ou situation correspond à une politique que la région doit se doter de manière participative et volontariste mais aussi l’assumer de façon responsable. Elaborer une politique agricole n’est pas faire du ‘’couper-coller’’. Demander à l’Afrique de l’Ouest  de faire sa politique agricole comme l’Europe fait la sienne.  C’est passer inévitable à côté de la plaque. [Quand l’Europe brûle des céréales pour se chauffer, nous, nous les cherchons pour les manger.]
Nous n’avons pas les mêmes priorités, nous ne pouvons pas avoir les mêmes orientations ni les mêmes instruments, les moyens aussi ne sont pas les mêmes.

Pour nous, le premier grand problème, c’est de nourrir comme il le faut une population affamée et de surcroît en croissance rapide. La croissance démographique est exponentielle et la production régionale descendante.                                                                                                                                                      C’est çà le chemin de la catastrophe. 

Dans une telle situation toute politique agricole qui se veut réaliste et pertinente doit choisir d’abord d’augmenter la production des exploitations  familiales en vue de satisfaire la demande alimentaire régionale par une production régionale.

Chercher à ce que la région assure elle même sa nourriture en produisant ce que nous mangeons et mangeons ce que nous produisons est une cause juste.

L’Europe a eu à le faire d’autres continents aussi. C’est la souveraineté et la sécurité alimentaire. C’est même la sécurité régionale. Mais on augmente  pas la production régionale avec du libre commerce c’est clair comme l’eau de Roche.

Le deuxième grand problème sera d’assurer un développement durable socialement et environnementalement.

Pour le social au lieu de maintenir ce que l’on a fait jusqu’ici, c’est à dire de fabriquer partout un monde rural en désarroi des villes fantômes invivables. Il faut s’orienter vers une direction où les paysans et les pauvres des villes soient de moins en moins important. Cela signifie aussi que l’on doit arrêter  d’accorder  à l’agriculture moins de 5% des budgets nationaux.

Cela signifie qu’on arrête d’ignorer  les agriculteurs  et leur organisations lors de l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des politiques, programmes et projets.

Sans agriculteurs, il n’y a pas d’agriculture par conséquent sans la participation  agriculteurs pas de politiques agricoles.

Rendre le monde rural moins délabré c’est à dire attrayant avec les possibilités de loisirs et d’épanouissement  des chances pour construire un foyer et une vie descente sont des gages pour assurer la relève, maintenir le métier d’agriculteur et la ruralité.

L’émigration clandestine tant décriée à juste raison est un des résultats des mauvaises politiques antérieures et leur mauvaise application y compris celles promues dans le cadre des accords de Lomé. Nous n’avons pas le droit de répéter les mêmes erreurs.

Pour l’environnement, il faut mieux utiliser les ressources naturelles  choisir des moyens de production donnant  de bons résultats et peu coûteux au plan social et environnemental. Il faut développer la recherche. Nous ne pouvons rester en marge de la science  et ses biens faits. 

Cependant, on est en droit de s’opposer à une recherche dont on ne  sait d’où viennent les chercheurs, pour qui ils travaillent et où vont-ils retourner après. Pour dire simplement qu’il faut accorder une grande priorité  au développement de la recherche publique dans notre sous-région.

Il faut mieux protéger et conserver nos ressources halieutiques. Les communautés de pêcheurs constituent une frange importante de la population, la pêche apporte une part importante à nos économies et procure de l’emploi de même, elle participe à la couverture des besoins alimentaires notamment en protéines animales. C’est un secteur vital mais menacé. La mer comme les sols se dégrade à un rythme inquiétant.

La troisième préoccupation sera : de créer  dans la région un marché donnant des résultats. La région compte actuellement 220 millions de consommateurs qui dans 20 ans s’estimera à 500 millions. Pour construire un marché régional, il faut renverser la situation actuelle qui favorise l’approvisionnement des consommateurs par des produits venant de l’extérieur pour cela, la région est soumise à l’urgence  de mettre des instruments économiques, au défis des négociations commerciales dans le cadre de l’OMC et des APE, à l’application du principe de préférence régionale et la libre circulation des personnes et des biens. 

Le facteur temps est essentiel il a fallu à l’Europe plus de 30 ans  de forte protection à l’importation et de forte subvention pour atteindre son niveau de productivité et de compétitivité actuelle garantissant son autosuffisance actuelle et réaliser son intégration.

Les agriculteurs ouest africains se demandent pourquoi dans de telles conditions elle cherche à nous jeter dans une guerre commerciale. Qui plus est, malgré 11 ans d’application de l’accord sur l’agriculture (ASA) leur droit de douane reste infiniment supérieur à ceux appliqués dans l’espace UEMOA/CEDEAO.

A titre d’exemple le blé est taxé en Europe entre 51 % et 75% en Europe contre 5% en Afrique de l’ouest, le riz 47% contre 10%, la viande bovine 65% contre 20% pour le lait en poudre écrémé 75% contre 20% et pour le sucre 90% contre 20%. Si en plus nous savons que pour compenser la baisse des prix l’Europe accorde à ses agricultures des aides à travers des boîtes dites rouges ou chocolat on est en droit  de se demander  quel partenariat l’Europe cherche à promouvoir et pour qui ?

Les mesures à prendre pour une politique agricole bénéfique aux africains de l’ouest

Les stratégies agricoles et les problèmes économiques, sociaux et environnementaux montrent que le bilan de l’intégration en Afrique de l’ouest est compromettant. A titre d’exemple : 

· le déficit alimentaire de l’Afrique de l’Ouest hors échange de produits tropicaux à augmenter de 55% entre 1995 et 2003 passant de 2,9 à 4,3 milliards de dollars.

· En 2003, l’Afrique de l’Ouest a importé pour :

· Le riz 



: 
772 millions de $

· Le blé et farine de blé 
: 
734 millions de $

· Huile



:
516 millions de $

· Produits laitiers

:
518 millions de $

Pour la plupart de ces produits, nous disposons de potentiels et des capacités pour les produire en quantité et qualité suffisante dans la région.

Ces hausses d’importations sont encore plus fortes en volume puisse que les prix à l’importation ont baissé. Les importations de blé sont passées de  2 à 4 millions de tonnes, celles du riz ont augmenté de 46%, les huiles végétales de 218%.

Cela met à nu les véritables les raisons des difficultés que connaissent nos filières rizicoles, oléagineuses, laitières, etc.

L’aggravation a poursuite de ce déficit serait économiquement insoutenable et socialement inacceptable.

D’autre part, pour l’intégration régionale le développement des échanges intra-zones constitue à la fois un objectif et un indicateur important. L’exploitation des complémentarités productives au sein de l’union douanière est essentielle ; elle se construit à travers la préférence accordée aux produits régionaux et l’instrument privilégié pour le réaliser est le TEC et la libre circulation des personnes et des biens.

Dans ce sens, le TEC de l’UEMOA que vient d’adopter la CEDEAO est une catastrophe. L’intégration dans la région vient de recevoir un coup de poignard au dos  il lui sera fatal.

Ici, l’expérience européenne devait servir d’exemple. L’Europe a eu de manière permanente le souci de limiter au minimum sa dépendance alimentaire. Avec les mêmes instruments place à des niveaux élevés et efficaces pour protéger son agriculture, elle est parvenue à assurer plus de 75% de ses échanges au sein de l’Union.

Ces quelques exemples suffisent pour constater les dérives des politiques agricoles dans la région  et des dégâts que cela causent.

De la savane sèche à la forêt humide, la logique est la même, la situation aussi. L’agriculture s’affaiblit, les crises alimentaires, se  multiplient et s’aggravent ; les paysans s’appauvrissent et les ressources se dégradent. On ne jure que du libre échange , la compétition, la course au moins cher ».

Il faut changer ce système si nous voulons changer la situation des 250 millions d’affamés que compte l’Afrique.

Nourrir un peuple n’est pas un acte comme un autre et suppose :

· d’organiser le marché par grand bloc régional ;

· assurer la préférence communautaire de manière efficiente et se doter des instruments efficaces pour le faire ;

· changer les choix consistant à remplacer l’exploitation familiale par la grande entreprise agricole. Chez nous, les gouverneurs accompagnent  ce mouvement périlleux.

Il faut plus de justice et d’égalité entre les catégories professionnelles et dans les relations économiques avec nos partenaires des pays développés. 

Il faut s’orienter vers une plus grande transformation des produits alimentaires dans leur lieux de production  pour diversifier les possibilités d’emploi en milieu rural. Il faut renforcer et responsabiliser les agriculteurs et leurs organisations.

Le principe de libre circulation des personnes et des biens doit être effectif. Il faut augmenter le financement de l’agriculture et rendre son accès proche, simple, facile et moins coûteux.

C’est le défi que le monde agricole doit relever.

C’est aussi le défi  ouest africain de toute la Société.

Je vous remercie !!!
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